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EXECUTIVE SUMMARY 

Objet de l’enquête 

 

Le suivi des Frères musulmans par les services de 

renseignement belges fait l’objet d’une attention 

particulière du Comité R/I.  En 2021, le Comité a 

notamment effectué l’enquête de contrôle 

2021.287 relative au suivi par les services de 

renseignement des Frères musulmans et de la 

menace éventuelle que ceux-ci constituent en 

Belgique. 

 

Le 20 mai 2025, la presse française a relayé un 

rapport intitulé « Frères musulmans et islamisme 

politique en France »1.  Ce rapport est très critique 

envers la Belgique, qu’il qualifie notamment de 

« carrefour européen de la mouvance frériste », où 

cette dernière est « dotée d’une influence 

démultipliée et dirigée vers les institutions 

européennes et le soutien aux branches moyen-

orientales ».2 Le rapport évoque également 

certaines communes bruxelloises « où le contrôle 

social des islamistes sur la société apparaît presque 

complet ».3  Cela a suscité des débats à la Chambre, 

et la Commission de suivi a sollicité le Comité R/I 

en vue d’actualiser l’enquête de contrôle 2021.287 

précitée et d’évaluer l’état d’avancement des 

recommandations qui en avaient débouché. 

 

Tant la VSSE et le SGRS, d’une part, que l’OCAM, 

d’autre part, ont été sollicités par le Comité en vue 

d’obtenir un état des lieux du suivi des Frères 

musulmans par ces différents services. 

 

Actualisation des résultats de l’enquête de 

contrôle 2021.287 

Définition des Frères musulmans et mise en 

contexte 

Dans son enquête de contrôle 2021.287, constatant 

la difficulté de cerner le phénomène des Frères 

musulmans, le Comité a recommandé l’adoption 

d’une définition commune aux différents services. 

Depuis lors, les partenaires de renseignement et de 

sécurité belges ont développé, d’une part, une 

vision et une stratégie communes, et, d’autre part, 

  
1  Ministère de l’Intérieur, Frères Musulmans et 

Islamisme Politique en France, disponible sur le site 

www.interieur.fgouv.fr. 

une définition conjointe du phénomène. Le Comité 

note également que, depuis 2024, la VSSE et le 

SGRS assurent ensemble le suivi des Frères 

musulmans par le biais de la PFCECT.4 

 

La définition du phénomène peut être résumée 

comme suit : il s’agit d’un mouvement islamique 

politico-social, qui a des attaches dans de 

nombreux pays, y compris en Belgique.  La 

Confrérie est organisée d’une manière hiérarchisée, 

pyramidale et décentralisée.  Son but ultime est 

d’instaurer un régime au sein duquel le fait 

religieux détermine tous les aspects de la vie des 

personnes, de la société et de l’État.  Les Frères 

musulmans cultivent une image extérieure lissée, 

qui contraste avec certains discours internes.  

L’idéologie des Frères musulmans est considérée 

comme extrémiste par les services de 

renseignement belges.   

En termes d’appartenance, la PFCECT établit une 

distinction entre les membres de la Confrérie des 

Frères musulmans, qui ont prêté un serment 

d’allégeance et œuvrent activement à la réalisation 

des objectifs établis par leur hiérarchie, et les 

« fréristes », qui propagent l’idéologie des Frères 

musulmans, sans faire organiquement partie de la 

Confrérie. 

 

Pour atteindre leur objectif en Europe, ils rejettent 

le recours à la violence et favorisent en revanche la 

prédication, l’éducation et l’activisme politico-

social comme vecteurs de leur idéologie.   Ils font 

également de l’entrisme, soit du lobbying auprès 

des autorités, notamment belges et européennes 

et cherchent à se positionner comme des 

représentants neutres de la communauté 

musulmane. Ils tentent ainsi d’influencer les 

politiques publiques en lien avec l’islam et le 

monde musulman, afin qu’une plus grande place 

soit accordée à l’islam.  Ils cherchent par ailleurs à 

obtenir des financements publics en vue de 

renforcer la diffusion de leur idéologie.   Ils agissent 

notamment au travers de sociétés et 

d’organisations.   

 

2  Ibid., p. 34. 
3  Ibid., p.51. 
4  Platform Counter Extremism & Counter Terrorism 



 

 

Au  niveau belge, la Ligue des Musulmans de 

Belgique représente la branche « nationale » des 

Frères musulmans. La PFCECT estime à une 

centaine le nombre d’individus situés en Belgique 

participant activement à la diffusion de l’idéologie 

des Frères musulmans.  La PFCECT évalue qu’il 

existe quelques dizaines d’organisations de 

tendance Frères musulmans en Belgique.  

 

La PFCECT a constaté plusieurs évolutions ces 

dernières années.  Premièrement, la Confrérie 

rencontre des difficultés de financement suite à 

une réduction de soutiens étrangers.  

Deuxièmement, la PFCECT a constaté l’apparition 

de nouvelles initiatives d’enseignement religieux 

en ligne.  Troisièmement, les pressions sécuritaires 

des autorités françaises sur les Frères musulmans 

ont conduit à une délocalisation de certains acteurs 

vers la Belgique. 

 

Les Frères musulmans sont-ils considérés 

comme une menace ? 

Si la Confrérie condamne le recours au terrorisme 

ou à la violence pour atteindre ses objectifs en 

Europe, la VSSE considérait cependant, dès 2021, 

les Frères musulmans comme un mouvement 

extrémiste à suivre prioritairement.  L’idéologie 

qu’ils défendent peut en effet mener à des 

comportements antidémocratiques, à une 

polarisation et à des atteintes aux droits 

fondamentaux.  En 2021 également, le SGRS 

estimait pour sa part qu’il existait un risque 

d’infiltration de la Défense par les Frères 

musulmans. 

 

À ce jour, selon les services de renseignement, les 

Frères musulmans ne posent pas directement de 

menace en termes d’actions violentes en Belgique 

ou envers des intérêts belges. Les services 

considèrent cependant toujours que leur idéologie 

pousse au développement d’un climat de 

ségrégation et de polarisation.  À ce titre, cette 

idéologie est considérée comme un possible 

vecteur de radicalisation pour certains profils.  La 

menace représentée par les partisans de cette 

idéologie est donc à évaluer au cas par cas. 

 

La PFCECT estime que les activités de lobbying et 

de networking des Frères musulmans représentent 

un risque pour les institutions politiques, soit en 

influençant le processus décisionnel, soit en 

captant des financements publics, soit encore en 

ternissant la réputation des autorités, si d’aventure 

nos institutions devaient être associées aux Frères 

musulmans. 

 

À l’international, les Frères musulmans sont 

considérés de manière très différente en fonction 

des pays.  La PFCECT remarque cependant que leur 

influence s’est fortement dégradée ces dernières 

années. 

 

La PFCECT s’attend à ce que la menace que 

représentent les Frères musulmans reste stable au 

cours des cinq prochaines années.  Les Frères 

musulmans vont probablement continuer à diffuser 

leur idéologie, mais de manière limitée au vu de la 

diminution de leurs rentrées financières. 

 

La perception du phénomène par l’OCAM diffère 

de celle de la PFCECT et n’a pas varié depuis 2021 : 

il n’identifie aucune menace directe susceptible 

d’entraîner, à court ou long terme, une 

augmentation du niveau de la menace. 

 

Suivi des Frères musulmans et actions prises par 

les services de renseignement et l’OCAM 

En 2021, le Comité avait relevé, de manière 

générale, une absence de concertation entre les 

services de renseignement et leurs partenaires 

(OCAM, Police fédérale, etc.) sur ce phénomène, ce 

qui empêchait notamment la mise en place d’une 

stratégie commune de lutte contre la menace. 

 

Le phénomène fait désormais l’objet d’un suivi 

structurel au sein de la Stratégie T.E.R, notamment 

dans le cadre du Groupe de Travail Extrémisme 

Islamique.    

 

Ces dernières années, la VSSE et, dans une moindre 

mesure, le SGRS, ont pris des initiatives pour 

améliorer la concertation avec les partenaires, via la 

diffusion de notes, l’organisation de briefings de 

sécurité et la tenue de réunions de coordination.  La 

VSSE a par ailleurs profité de plusieurs de ses 

rapports annuels pour sensibiliser le grand public à 

la problématique des Frères musulmans. 

Pour l’OCAM, l’approche en Belgique de ce 

phénomène privilégie la sensibilisation, la 

prévention et le renforcement de la cohésion 

sociale. 



 

 

Réaction des services de renseignement belges 

suite à la parution du rapport français 

L’analyse de la PFCECT ne correspond pas 

entièrement à l’analyse reprise dans le rapport 

français.  La PFCECT ne voit pas d’indication qu’un 

contrôle serait exercé en Belgique par des 

islamistes.  L’influence des Frères musulmans en 

Belgique est considérée par la PFCECT comme 

étant plus limitée que ce que suggère le rapport 

français.   

 

Conclusions de l’enquête de contrôle 

Le Comité estime que quatre des 

recommandations formulées au terme de l’enquête 

de contrôle 2021.287 ont été suivies d’effet, à 

savoir :  

- Le renforcement de la coopération entre 

les services de renseignement et leurs 

partenaires ; 

- La sensibilisation des autorités, des 

administrations et du public par la VSSE ; 

- L’évaluation, par le SGRS, de la suffisance 

des moyens déployés en interne pour 

contrer l’influence des Frères musulmans 

au sein de la Défense ; 

- L’organisation, par le SGRS, de briefings 

internes à destination de leurs officiers de 

sécurité en vue de les sensibiliser à la 

problématique et de contribuer à prévenir 

les risques que pose la Confrérie envers la 

Défense. 

Le Comité ne dispose pas d’informations 

permettant de déterminer si la recommandation 

suivante a été suivie d’effet :  

- La vérification préalable de l’intégrité, de la 

loyauté et de la discrétion lors de 

l’attribution de certaines fonctions 

publiques (commissaire du gouvernement, 

aumônier militaire, etc.). 
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1.  

INTRODUCTION ET OBJET DE L’ENQUETE  

1. Dès 2001, le Comité permanent de Contrôle des services de renseignement et de 

sécurité (Comité R/I) a effectué une enquête de contrôle sur la manière dont la Sûreté de 

l'État (VSSE) et le Service général du Renseignement et de la Sécurité (SGRS) recueillaient 

et analysaient des informations relatives au terrorisme et à l’islamisme radical et sur la 

manière dont ils informaient les autorités civiles et judiciaires de ce phénomène. Cette 

enquête s’était notamment intéressée à la présence des Frères musulmans en Belgique et 

au suivi qui en était fait par la VSSE.5 

2. À la demande de la Commission chargée de l’Accompagnement parlementaire du Comité 

permanent de contrôle des services de police et du Comité permanent de contrôle des 

services de renseignement et de sécurité (Commission de suivi P&R), le 19 juillet 2021, le 

Comité a ouvert une enquête de contrôle afin de déterminer, d'une part, comment le suivi 

des Frères musulmans avait été assuré par les services de renseignement et, d'autre part, 

si, selon les services de renseignement, cette mouvance constituait une menace en 

Belgique.6 7 L'enquête faisait suite à l’enquête de contrôle sur la manière dont la VSSE avait 

assuré le suivi de la commissaire de gouvernement de l’époque, Ihsane HAOUASH.8 

3. En 2022, le Comité R/I a également effectué une enquête de contrôle sur le suivi par les 

services de renseignement des organisations philosophiques à visées politiques contraires 

à l'ordre démocratique9, ainsi qu'une enquête sur le suivi des recommandations formulées 

par la commission d'enquête parlementaire « Attentats terroristes ».10 

4. Le 20 mai 2025, un article paru dans la presse française11 faisait référence à un rapport 

intitulé « Frères musulmans et islamisme politique en France »12, selon lequel, notamment,  

  
5  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2001, 81-134. 
6  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, 61-67. 
7  COMITÉ R/I, Enquête de contrôle Ref. : TOEC 2021.287. 
8  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, pp. 56-61. 
9  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2022, 34-39. 
10  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2022, pp. 39-49. 
11  « Réseaux tentaculaires, organisation secrète, quartiers islamisés… Le rapport choc sur les Frères 

musulmans qui veulent instaurer la charia en France », Le Figaro, 20 mai 2025. 
12  Rapport « Frères musulmans et islamisme politique en France » - Dossier de presse : « Par une lettre 

en date du 17 avril 2024, sur commande du Président de la République en Conseil de défense et de 

sécurité nationale en janvier 2024, les ministres chargés de l’intérieur, des affaires étrangères et des 

armées ont commandé à de hauts fonctionnaires une mission d’évaluation sur la mouvance des Frères 

musulmans et de l’islamisme politique en France. ». 
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la Belgique serait la plaque tournante européenne des Frères musulmans, avec un réseau 

dense d'associations et d'organisations sur son territoire.13 

5. Le 3 juin 2025, la Commission de suivi P&R a écrit au Comité R/I afin de connaitre les actes 

d’enquête posés par le passé et les possibilités d’une actualisation de l’enquête de 2021.  

6. Le 8 juillet 2025, le Comité R/I a présenté oralement à la Commission de suivi P&R un état 

des lieux du suivi de cette matière par les services de renseignement. 

7. En réponse, le 10 juillet 2025, la Commission de suivi P&R a demandé au Comité R/I ce qui 

suit : « (…) Pour autant que de besoin, la commission prie le Comité permanent R de bien 

vouloir procéder à une actualisation de l’enquête de contrôle 2021.287 relative au suivi par 

les services de renseignement des Frères musulmans et de la menace éventuelle que ceux-ci 

constituent en Belgique. Dans ce cadre, la commission souhaite également connaître l’état 

d’avancement des recommandations formulées dans le rapport 2021.287, ainsi que la 

position d’information des services de renseignement concernant la partie belge de ce qui a 

été soulevé dans le rapport français ‘Frères musulmans et islamisme politique en France' ». 

1.1. COMPETENCE DU COMITE R/I  

8. Le Comité R/I s'est acquitté de cette mission d'enquête en s'appuyant sur les dispositions 

  
13  Les affirmations contenues dans ce rapport concernant la Belgique ont été abordées lors de séances 

plénières et de réunions de commission de la Chambre des représentants. Sur ce point, voir 

notamment : 

- Séance plénière du 22 mai 2025 : questions jointes au Premier ministre sur « Le rapport français sur 

les Frères musulmans et les conséquences pour la Belgique » (CRIV 56 PLEN 043) ; 

- Commission de la Justice du 4 juin 2025 : question de F. DE SMET à la ministre de la Justice, chargée 

de la Mer du Nord, concernant « La citation de la Belgique dans le rapport français sur la mouvance 

des Frères musulmans » (56005246C) (CRIV 56 COM 138) ; 

- Séance plénière du 10 juillet 2025 : questions jointes de J. BERGERS au ministre de la Sécurité et de 

l'Intérieur, chargé de Beliris, concernant « Le rapport sur les extrémistes violents » (56000881P),  

D. DUCARME au ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, chargé de Beliris, sur « L'infiltration des Frères 

musulmans dans le CIIB » (56000892P), F. DEMON au ministre de la Sécurité et de l'Intérieur, chargé 

de Beliris, sur « La radicalisation croissante » (56000899P) (CRIV 56 PLEN 059) ; 

- Commission de la Justice du 16 juillet 2025 : question de A. VAN HOECKE à la ministre de la Justice, 

chargée de la Mer du Nord, concernant « Les subventions attribuées par le SPF Justice au CIIB » 

(56006927C) (CRIV 56 COM 179) ; 

- Commission des affaires intérieures, de la sécurité, des migrations et des affaires administratives, le 

15 juillet 2025 : débat d'actualité sur le radicalisme et interpellation et questions au ministre de 

l'Intérieur (CRIV 56 COM 167). 

- Commission de la Justice du 16 juillet 2025 : question de A. VAN HOECKE à la ministre de la Justice, 

chargée de la Mer du Nord, concernant « Les subventions attribuées par le SPF Justice au CIIB » 

(56006927C) (CRIV 56 COM 179). 

- Séance plénière du 17 juillet 2025 : motions déposées en conclusion de l'interpellation de S. VAN 

ROOY sur « Un plan d'action relatif aux Frères musulmans » (n° 56) (CRIV 56 PLEN 062). 
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des articles 32 et 33 de la Loi Contrôle14, qui prévoient que le Comité R/I effectue des 

enquêtes de sa propre initiative, à la demande de la Chambre des représentants [in casu], 

du ministre compétent, de l'autorité compétente ou à la demande d'une autre autorité de 

protection des données, sur l'efficacité et la coordination des activités et des méthodes des 

services de renseignement. 

9. La finalité de la présente enquête de contrôle est celle décrite à l'article 1er de la loi précitée, 

à savoir veiller à la protection des droits que la Constitution et la loi confèrent aux 

personnes, quel que soit leur statut. 

1.2. METHODOLOGIE D’ENQUÊTE  

10. Anticipant la notification de la Commission de suivi P&R du 3 juin 2025, le Comité R/I a 

demandé aux services de renseignement, dès le 28 mai 2025, ainsi qu'à l'OCAM, le 3 juin 

2025, un état des lieux détaillé de la manière dont ils assurent le suivi du phénomène des 

Frères musulmans et des suites données aux recommandations formulées dans le rapport 

d'enquête 2021.287. 

11. L'OCAM a répondu à cette demande le 3 juin 2025 et les services de renseignement, dans 

des lettres conjointes, les 26 juin 2025 et 3 juillet 2025. Conjointement, étant donné que les 

deux services de renseignement ont, depuis 2022, regroupé leurs capacités de lutte contre 

l'extrémisme et le terrorisme dans le cadre d'une coopération intégrée au sein de la 

Platform Counter Extremism & Counter Terrorism (PF CECT – cf. infra).15 16

  
14  Loi du 18 juillet 1991 organique de contrôle des services de police et de renseignement et de l’Organe 

de coordination pour l’analyse de la menace, M.B. 26 juillet 1991. 
15  Conformément aux recommandations de la commission parlementaire « Attentats » de 2016, les deux 

services de renseignement ont élaboré, en 2018, un Plan stratégique national du renseignement 

(PSNR) qui a officialisé la coopération entre ces services. Ce PSNR a été actualisé en 2022. La principale 

synergie à cet égard a été la création d'une Platform Counter Extremism & Confessional Terrorism 

commune et d'une Platform Counter Extremism & Ideological Counter Terrorism. En 2024, ces deux 

plateformes ont évolué vers une Platform Counter Extremism & Counter Terrorism (PF CECT) 

commune, avec la VSSE comme service de référence. En 2025, le Comité a ouvert une enquête de 

contrôle sur le fonctionnement de la PF CECT, dans le cadre d'une enquête sur les synergies entre les 

services de renseignement. Au moment de la présentation du présent rapport, cette enquête de 

contrôle est toujours en cours. 
16  SGRS, Courrier adressé au Comité R/I, 7 janvier 2026: « En matière de suivi des Frères Musulmans (FM), 

le SGRS rappelle au besoin se concentrer, en conformité avec ses missions, sur la menace FM à l’encontre 

de la Défense et que depuis 2024, l’ensemble des documents à propos des FM publiés par la VSSE en 

qualité de service de référence représentent systématiquement le point de vue unique et commun des 

deux services de renseignement exprimé au travers de la PF CECT. ». 
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2.  

ACTUALISATION DE L’IMAGE DE LA MENACE 

2.1. GENESE ET INTERNATIONALISATION DES FRERES 

MUSULMANS  

12. L'enquête 2021.287 a révélé que les racines de la Confrérie des Frères musulmans (en 

abrégé « les Frères musulmans ») se trouvent en Égypte, où le mouvement a été fondé en 

1928 par Hassan AL-BANNA. 

13. À sa création, l'organisation poursuivait deux objectifs : libérer l'Égypte de la domination 

britannique et réinstaurer les valeurs de l'islam au sein de la société égyptienne. Le 

mouvement s'est structuré et s'est étendu rapidement : moins de 20 ans après sa création, 

il comptait un demi-million de membres rien qu’en Égypte.17 

14. En 1948, le mouvement a été interdit en Égypte après une série d’affrontements entre une 

fraction du mouvement et le pouvoir en place. Par la suite, la relation entre les Frères 

musulmans et le pouvoir égyptien a continué à être rythmée par des phases de répression 

et de détente successives.18 

15. Très rapidement après sa fondation, le mouvement s'est internationalisé avec la création 

de diverses cellules dans plusieurs pays du Moyen-Orient. Sa propagation internationale 

s'est encore intensifiée, notamment dans les pays du Golfe mais aussi en Europe, par l’exil 

de plusieurs responsables politiques fuyant les répressions dont ils étaient victimes dans 

leurs pays d’origine. Le déploiement du mouvement en Europe s'est encore accéléré avec 

l’arrivée d’étudiants fréristes sur le continent dans le cadre d’échanges interuniversitaires.19 

16. En Belgique, les Frères musulmans sont présents depuis les années 1960. Ils se sont investis 

  
17  X., « ‘Décryptage : Frères musulmans : les faits derrière les fables », Libération, 14 avril 2017, 

Disponible en ligne : https://www.liberation.fr/france/2017/04/14/freres-musulmans-les-faits-

derriere-les-fables_1562937/  
18  X., « Qui sont les Frères musulmans », Le Monde, 20 août 2013, 

disponible en ligne : https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/08/20/qui-sont-les-freres-

musulmans_3463229_3212.html. 
19  Moyen-Orient, Les Frères musulmans, une organisation à l’épreuve du pouvoir, n°52, octobre-

décembre 2021, pp. 18-23 ; note contextuelle de la Police judiciaire fédérale (Direction Centrale de la 

lutte contre la criminalité grave et organisée, Division Centrale Terrorisme) sur la mouvance des Frères 

musulmans, 26 janvier 2021, Référence DJSOC/Terro : K20203399, 19. 

https://www.liberation.fr/france/2017/04/14/freres-musulmans-les-faits-derriere-les-fables_1562937/
https://www.liberation.fr/france/2017/04/14/freres-musulmans-les-faits-derriere-les-fables_1562937/
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/08/20/qui-sont-les-freres-musulmans_3463229_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/08/20/qui-sont-les-freres-musulmans_3463229_3212.html
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progressivement dans des activités sociales, religieuses et de jeunesse.20 

2.2. UNE DEFINITION DES FRERES MUSULMANS  

17. Dans l'enquête 2021.287, le Comité R/I a noté que le phénomène des Frères musulmans se 

caractérisait comme une entité aux contours flous, disposant d'antennes jouissant d'une 

autonomie importante dans de nombreux pays et prenant la forme de différentes 

organisations opérant de manière discrète, voire secrète, dans divers pans de la société, et 

avec des objectifs à long terme incompatibles avec l'ordre démocratique. 

18. Afin de déterminer avec précision l'ampleur et le suivi de la menace qu'il pourrait 

représenter, il était nécessaire d'établir une définition précise et communément acceptée 

par les services de renseignement et les partenaires de la chaîne pénale. 21 

19. Suite à une recommandation du Comité R/I (2021), la VSSE a organisé en 2022 une 

concertation avec les partenaires de renseignement et de sécurité belges en vue de 

s’accorder sur une définition commune.22 

20. Plus précisément : « La Confrérie des Frères musulmans est un mouvement islamique 

politico-social dont l'idéologie se fonde principalement sur la pensée de AL BANNA Hassan 

(°1906-1949). L'objectif à long terme de ce mouvement consiste à établir de façon graduelle 

un système dans lequel la norme religieuse régule tous les aspects de la vie de l'individu, la 

société et l'État. Fondé en Égypte en 1928, ce mouvement a développé des ramifications dans 

de nombreux pays, y compris en Europe et en Belgique.  

S'agissant des moyens pour atteindre leurs objectifs en Europe, les Frères musulmans rejettent 

l'usage de la violence, en ce compris le terrorisme. Ils préconisent d'une part le recours à la 

prédication, l'enseignement et l'activisme socio-politique afin de diffuser leur idéologie. 

D'autre part, ils pratiquent l'entrisme et le lobbying afin d'influencer les politiques publiques 

touchant à des questions en lien avec l'islam ou le monde musulman. Pour ce faire, ils tendent 

à se présenter au sein des populations musulmanes comme des portes voix et auprès des 

institutions étatiques et européennes comme des représentants crédibles de la communauté 

musulmane. 

A cet égard, ils cultivent en public une image de modération et de (relatif) progressisme. Ces 

positions tranchent parfois avec les discours qu'ils tiennent en interne au cours desquels ils 

rejettent notamment le sécularisme, affirment la primauté de la norme religieuse sur les lois 

nationales et présentent les sociétés et les États « occidentaux » comme étant opposés de 

façon inhérente aux musulmans et à l'islam. 

 

En termes de menace, certains discours des Frères musulmans peuvent contribuer à la 

création d'un climat de ségrégation et de polarisation. A son tour, ce climat constitue un 

  
20  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, pp. 61-62. 
21  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, pp. 61-62. 
22  PFCECT, Courrier adressé au Comité R/I, 26 juin 2025. 
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terreau fertile pour la radicalisation (parfois violente) de certains individus. En conséquence, 

il convient d'évaluer au cas par cas la menace que représentent les adhérents à l'idéologie 

des Frères musulmans dans notre pays ».23 

 

21. Le 24 juin 2025, dans une note aux autorités, les services de renseignement ont précisé les 

objectifs des Frères musulmans comme suit : 

- « Diffusion d’une idéologie extrémiste : L’idéologie des Frères musulmans est 

extrémiste. Leur objectif sur le long terme de créer une société dans laquelle chaque 

aspect de la vie est régi par la norme religieuse met en péril les acquis de l’Etat de 

droit. A cet égard, leurs discours internes appellent parfois à rejeter le sécularisme, 

affirment la primauté de la norme religieuse sur les lois nationales et présentent les 

sociétés et les Etats « occidentaux » comme étant opposés de façon inhérente aux 

musulmans et à l’islam. Au vu de leur vision du monde, les idéologues et membres 

des Frères musulmans diffusent des discours polarisants, pouvant parfois relever de 

l’extrémisme, sans toutefois appeler à l’usage de la violence. 

- Atteinte à la cohésion de la société par la promotion de thèses clivantes : L’objectif 

sur le long terme des Frères musulmans (création d'une société dans laquelle chaque 

aspect de la vie est régi par la norme religieuse) met en péril les acquis de l’Etat de 

droit. Sur le moyen-court terme, certains discours des Frères musulmans contribuent 

à la création d’un climat de ségrégation et de polarisation. A son tour, ce climat 

constitue un terreau fertile pour la radicalisation (parfois) violente de certains 

individus. 

- Dévoiement du processus démocratique : Par leurs activités, les Frères musulmans 

tentent d’influencer les politiques publiques en lien avec l’islam et le monde 

musulman afin que celles-ci correspondent à leurs objectifs idéologiques. Pour ce 

faire, ils utilisent des moyens trompeurs. De fait, les Frères musulmans ne révèlent 

jamais leur affiliation à la Confrérie et nient tout lien avec celle-ci. Dans ce cadre, les 

organisations de lobby des Frères musulmans tendent à se présenter comme étant 

des organisations non affiliées à une idéologie particulière et se donner une posture 

de neutralité. 

- Dévoiement des finances publiques : Les Frères musulmans cherchent à obtenir des 

financements publics en se présentant auprès des autorités politiques comme des 

partenaires fiables et modérés ainsi que comme des intermédiaires avec la 

communauté musulmane. De tels financements renforcent les capacités de diffusion 

de l’idéologie des Frères musulmans ».24 

  
23  Paragraphe 20 déclassifié  – Courriel adressé au Comité R/I, 5 janvier 2026. 

24  Paragraphe 21 déclassifié  - VSSE, Courriel adressé au Comité R/I, 5 janvier 2026. 
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2.3. MISE EN CONTEXTE DES FRERES MUSULMANS  

22. Comme il était initialement très difficile de définir clairement les contours de ce 

mouvement, son étude – et plus particulièrement l'analyse de sa présence et de son 

influence en Belgique – s'est avérée particulièrement complexe. Le Comité R/I avait déjà 

souligné cette difficulté dans son rapport d'activités 2001.25 

23. En 2021, la VSSE a néanmoins fait une estimation de la présence de ce mouvement dans 

notre pays : « En Belgique, les « Frères musulmans internationaux » sont représentés par une 

organisation, La Ligue des Musulmans de Belgique (LMB), qui compterait seulement une 

cinquantaine de membres et une centaine de partisans ou sympathisants. Notre pays abrite 

également le siège du Council of European Muslims (CEM ; l’ancien FIOE), une organisation 

faîtière européenne qui défend les intérêts des Frères musulmans auprès des institutions 

européennes ». 26 

24. Sur la base de ces chiffres, le ministre de la Justice de l'époque a qualifié la présence du 

mouvement en Belgique de « relativement modeste ».27 Le ministre et la VSSE ont 

néanmoins affirmé que les Frères musulmans « sont plus influents et plus importants que ce 

à quoi l’on pourrait s’attendre au vu de leur nombre limité de membres », en raison de leur 

intense activisme social et politique, de leur approche et du profil de leurs membres.28 

25. Le 24 juin 2025, dans une note aux autorités confidentielle réalisée après la publication du 

rapport français, les services de renseignement (PFCECT) ont ajouté des précisions à cette 

mise en contexte : 

« La Confrérie des Frères musulmans est une organisation hiérarchisée, pyramidale et 

décentralisée. A cet égard, chaque échelon de l’organisation des Frères musulmans œuvre à 

la réalisation de la stratégie de la Confrérie, notamment sur la base de plans stratégiques, 

mais dispose d’une certaine autonomie pour atteindre ses objectifs. 

A l’instar de toute organisation, la Confrérie des Frères musulmans ne constitue pas un 

ensemble monolithique. Ses membres adaptent leurs activités au contexte politique et 

sociétal dans lequel ils évoluent (par exemple pays à majorité musulmane/pays où les 

musulmans constituent une minorité). Par ailleurs, il existe parfois des rivalités de pouvoir 

entre ses membres ainsi que des sensibilités différentes aux questions politiques, sociales et 

religieuses affectant la communauté musulmane. 

Au niveau international, la Confrérie des Frères musulmans est dirigée par un « Bureau de 

  
25  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2001, p. 103. 
26  VSSE, Rapport annuel 2020, p.13. 
27  Réponse du Vice-premier ministre et ministre de la Justice et de la Mer du Nord du 10 mai 2021 à la 

question écrite n°7 – 1140 du sénateur Tom ONGENA du 5 mars 2021. 
28  VSSE, Rapport annuel 2020, p.13. 
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Guidance » présidée par un « Guide suprême ». En Europe, les Frères musulmans se 

structurent au sein du Conseil des Musulmans d’Europe (CME). Cette organisation dispose 

d’un siège à Bruxelles dans lequel se réunissent les membres dirigeants des Frères musulmans 

en Europe afin d’établir les orientations du mouvement sur notre continent. Le principal 

objectif de cette organisation est d’assurer la cohésion idéologique et organisationnelle des 

Frères musulmans en Europe ainsi que la cohérence entre les actions entreprises par les 

sections des Frères au niveau national. 

« La Ligue des Musulmans en Belgique » est la branche « nationale » des Frères musulmans 

sur notre territoire. A côté de cette branche « belge », des membres de branches maghrébines 

et moyen-orientales, telles que Ennadha (Tunisie) et le Hamas29 (Palestine), sont également 

présents en Belgique ».30 

2.4. LES FRERES MUSULMANS SONT-ILS IDENTIFIES COMME 

UNE MENACE ?  

2.4.1. Une menace en Belgique ?  

26. Bien qu'aucune menace directement liée aux Frères musulmans contre une institution 

spécifique n'avait été identifiée en 2021, la VSSE qualifiait les Frères musulmans de 

mouvement extrémiste représentant une menace haute et prioritaire, en ce sens qu'ils 

peuvent conduire à des comportements antidémocratiques, à la polarisation ou encore à 

la violation des droits fondamentaux. 

27. Le SGRS considérait lui aussi en 2021 que les Frères musulmans promeuvent, par certains 

aspects, une vision extrémiste de la religion et qu’ils représentent un danger en ce qu’ils 

militent activement, et souvent de façon non transparente, en faveur d’une vision 

identitaire de l’Islam et renforcent ainsi les clivages au sein de la société et des institutions. 

Le SGRS précisait être particulièrement attentif au risque d'infiltration des Frères 

musulmans au sein de la Défense, mais le Comité R/I ignorait cependant si le risque 

d’entrisme était jugé élevé par le SGRS.31 

28. Dans son rapport annuel 202432, la VSSE indiquait que : « Les Frères musulmans constituent 

un mouvement hétérogène qui ne représente pas une menace de violence en Belgique. 

Toutefois, La VSSE constate qu’au sein des sympathisants des Frères musulmans en Belgique, 

  
29  « Le Hamas en Belgique ne dispose pas d’une branche ou d’une organisation formelle chargée de 

structurer l’ensemble de ses activités en Belgique. Les individus considérés comme membres du Hamas 

s’organisent sous la forme d’un réseau informel d’individus impliqués dans des organisations caritatives 

et de lobbying. » 
30  Paragraphe 25 déclassifié - VSSE,  Courriel adressé au Comité R/I, 5 janvier 2026. 
31  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, pp. 65. 
32  VSSE, Rapport annuel 2024, pp. 27-28. 
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une centaine d’individus tentent de répandre activement une idéologie qui peut conduire à 

la radicalisation et promouvoir l’extrémisme. (…) Bien que le soutien étranger que reçoivent 

les Frères musulmans en Belgique se soit affaibli, on peut supposer que le mouvement y 

poursuivra ses activités. » 

29. En référence au Rapport annuel 2024 de la VSSE, la ministre de la Justice a été interrogée 

le 21 février 2025 quant à l’ampleur exacte de la menace.33 Dans sa réponse, la ministre 

précise :  « (…) L'organisation n'a pas de système d'adhésion officiel, ce qui rend impossible 

une réponse exacte quant au nombre de membres. La Sûreté de l'État (VSSE) estime qu'une 

centaine de personnes sont impliquées dans la diffusion de l'idéologie des Frères musulmans 

dans notre pays. En Belgique, des personnes et des organisations fondées par les Frères 

musulmans font du lobbying auprès des institutions belges et européennes. (…) 

Historiquement, les Frères musulmans ont reçu le soutien d'organisations ou d'individus dans 

différents pays du Golfe (Arabie saoudite, Émirats arabes unis, Qatar, Koweït) pour financer 

des projets importants, tels que l'achat de bâtiments. Toutefois, la VSSE constate que ce 

soutien a diminué à partir du début des années 2020 pour des raisons géopolitiques, telles 

que les changements politiques dans la région du Golfe et la volonté des Frères musulmans 

d'améliorer leur image en Europe ». La ministre détaillait également la coopération entre 

les services de renseignement et de sécurité au sein du groupe de travail « extrémisme 

islamique » de la Stratégie contre l’extrémisme et le terrorisme (Stratégie T.E.R.), mais 

également au niveau international avec leurs homologues étrangers.  

30. Le 24 juin 2025, les services de renseignement (PFCECT) ont décrit aux autorités la présence 

des Frères musulmans en Belgique. Parmi les évolutions constatées, les services pointent 

« l’absence de ‘grands projets’ » faute de financements suffisants ; le « développement de 

nouvelles offres d’enseignement en ligne » véhiculant l’idéologie des Frères Musulmans et 

des discours polarisants ; et un repli des certains acteurs présents en France vers la 

Belgique. Les services précisent qu’ils s’attendent « à ce que la menace que représentent les 

Frères musulmans reste stable aux cours des cinq prochaines années »,34 et que les initiatives 

de diffusion de l’idéologie et de recrutement resteront limitées étant donné leurs difficultés 

financières. 

31. Néanmoins, à la demande du Gouvernement wallon dans le cadre de la nomination du 

Collectif pour l’inclusion et contre l’Islamophobie en Belgique (CIIB35) en tant que membre 

  
33  Question de K. METSU à la ministre de la Justice sur « Les Frères musulmans » (Q.R., Chambre, 2024-

2025, 21 février2025, Q. n° 35 (QRVA 56 008). 
34  Paragraphes 41 à 52 inclus. - VSSE, Courriel adressé au Comité R/I, 5 janvier 2026. 
35  « Le CIIB est une asbl fondée à Bruxelles en 2014 qui se donne pour mission de lutter contre 

l’islamophobie. La Plateforme CECT a identifié que le CIIB est liée aux Frères musulmans du fait 

d’antécédents historiques, du soutien ponctuel dont il bénéficie et du narratif qu’il propage. PF CECT 

considère que le CIIB est un groupe de pression de tendance Frères musulmans. PF CECT n’a pas détecté 

que le CIIB propage des appels à la violence ou la haine. Cependant, il diffuse un narratif emprunté aux 

Frères musulmans qui tend à promouvoir l’idée d’une hostilité inhérente des sociétés et Etats européens 
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du Conseil wallon de lutte contre le racisme, les services de renseignement (PFCECT) ont 

signalé, le 29 avril 2025, dans une note non classifiée adressée au Gouvernement wallon et 

à la ministre fédérale de la Justice36 qu’ils évaluaient que « les activités de lobbying et de 

networking des Frères musulmans représentent un risque pour les institutions politiques ». 

Les services pointent plus précisément la menace d’ingérence des membres des Frères 

Musulmans qui se présentent comme « neutres », « experts » et « seuls représentants 

légitimes et crédibles des populations musulmanes en Europe ». En particulier, ils soulignent 

les risques d’influence du processus démocratique de prise de décision, de dévoiement de 

subsides publics et le risque réputationnel des institutions s’associant aux Frères 

Musulmans.   

2.4.2. Une menace à l’étranger ? 

32. En 2021, le Comité R/I avait déjà constaté que le positionnement des différents pays à 

l’égard de ce mouvement varie fortement. Dans certains pays, des partis politiques se 

réclamant de la mouvance frériste font partie du gouvernement ou sont dans l’opposition 

parlementaire (par ex. en Turquie, au Maroc, en Algérie et en Lybie). 

33. Dans d’autres pays, ladite mouvance est criminalisée.37 Par l’adoption de sa nouvelle loi 

antiterroriste le 8 juillet 2021, l’Autriche a été le premier pays européen à interdire les Frères 

musulmans au titre d’organisation liée à la « criminalité à motivation religieuse ». Bien que 

le mouvement n'ait pas été interdit dans d'autres pays européens, il a retenu en 2021 

l’attention des pays voisins.38 

Synthèse de paragraphes classifiés « Confidentiel » : 

La VSSE a esquissé au Comité R/I la puissance actuelle du mouvement au niveau international 

en termes de soutien étatique dont il peut ou non bénéficier, la pression exercée en matière de 

sécurité, l'autorité de référence idéologique et son potentiel d'influence. 

  

envers l’islam et les musulmans. Certaines positions prises par le CIIB ont eu un effet polarisant par le 

passé (ex. EVRAS). » 
36  NA/2025/679. 
37  En Égypte, en Russie, en Arabie saoudite, aux Émirats arabes unis et à Bahreïn, il est officiellement 

considéré comme une organisation terroriste. 
38  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, p. 65. 
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3.  

LA POSITION D’INFORMATION DES SERVICES 

DE RENSEIGNEMENT CONCERNANT LE 

RAPPORT FRANÇAIS INTITULÉ « FRÈRES 

MUSULMANS ET ISLAMISME POLITIQUE EN 

FRANCE » 

34. Le 20 mai 2025, un article paru dans la presse française39 faisait référence à un rapport 

rédigé à la demande du gouvernement français40, selon lequel, notamment, la Belgique 

était la plaque tournante européenne des Frères musulmans, avec un réseau dense 

d'associations et d'organisations (voir les extraits pertinents en Annexe 1). 

35. Cette publication a fait l'objet d'une large couverture médiatique et a reçu l'attention 

parlementaire appropriée, avec des interpellations dans divers forums. 

3.1. INTERPELLATIONS PARLEMENTAIRES 

36. En séance plénière, Bernard QUINTIN, ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, a été 

interrogé à ce sujet le 22 mai 2025.41 Dans sa réponse, le ministre explique que, suite à la 

publication du rapport français, il a immédiatement contacté la VSSE et l'OCAM, qui l'ont 

informé, le 21 mai 2025, de l’absence d'éléments nouveaux en matière de radicalisation 

additionnelle en Belgique. 

37. Par la suite, la ministre de la Justice Annelies VERLINDEN a été interrogée le 4 juin 202542, 

au sein de la Commission de la Justice, sur la possibilité pour la VSSE de préparer un rapport 

sur les Frères musulmans. La ministre a répondu que ce n'était pas à l'ordre du jour car les 

  
39  « Réseaux tentaculaires, organisation secrète, quartiers islamisés… Le rapport choc sur les Frères 

musulmans qui veulent instaurer la charia en France », Le Figaro, 20 mai 2025. 
40  Dossier de presse – Rapport « Frères musulmans et islamisme politique en France » : « Par une lettre 

en date du 17 avril 2024, sur commande du Président de la République en Conseil de défense et de 

sécurité nationale en janvier 2024, les ministres chargés de l’intérieur, des affaires étrangères et des 

armées ont commandé à de hauts fonctionnaires une mission d’évaluation sur la mouvance des Frères 

musulmans et l’islamisme politique en France. » 
41  Cf. Note infrapaginale 15. 
42  Cf. Note infrapaginale 15. 
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Frères musulmans font déjà l'objet d'un monitoring permanent de la part de la VSSE. 

3.2. UN RAPPORT CONTROVERSE ET DES CONCLUSIONS 

CONTESTEES  

38. Par-delà les murs du Parlement, la publication d’une version déclassifiée du rapport a  

également suscité un vif débat médiatique, nourri par les réactions d’experts et chercheurs 

spécialistes de l’islam. 

39. Beaucoup ont d’abord pointé la faiblesse méthodologique du rapport.43  C’est plus  

particulièrement l’absence de référencement systématique des sources44 qui pose 

question. Il affaiblit le contenu du document qui s’éloigne d’une analyse scientifique 

et indépendante – sans que cela ait été l’ambition des auteurs, des fonctionnaires 

missionnés par Gérald DARMANIN, alors ministre de l’Intérieur.45 

40. Une mise en garde a également été émise concernant l’instrumentalisation politique d’un 

rapport « beaucoup moins catastrophiste que ce qu’on lui fait dire »46 et « qui, 

essentiellement, montre que  les Frères musulmans sont en perte de vitesse ».47 Tout en 

saluant la description historique du mouvement, jugée complète et documentée48, 

plusieurs chercheurs pointent par contre le « ton alarmiste »49 du rapport, témoignant 

d’une « panique morale » en France50 sur ces questions. 

  
43  Cf. notamment WARNOTTE P-Y., « Frères musulmans : pourquoi un rapport français dénonce-t-il ‘un 

islamisme par le bas’ ? », Le Soir, 21 mai 2025 ; SOUCHEYRE A., « Rapport sur la « menace » des Frères 

musulmans : le document déclassifié qui agite les passions », L’Humanité, 21 mai 2025.  
44  Les auteurs déclarent que « [l]es citations ne sont pas référencées mais [qu’] une bibliographie est jointe 

en annexe 1 » (p.7). 

45  PAPY G., «  Se focaliser sur les Frères musulmans détourne d’autres menaces plus grandes », Le Vif,  

5 juin 2025.  
46  MYCINSKI C., « Frank FRÉGOSI, politiste : ‘En France, l’Etat est en quête du « musulman idéal » et mène 

une politique de domestication de l’islam’ », Le Monde, 29 juin 2025. Voir aussi AYAD C., COUVELAIRE 

L., «  ‘Entrisme’ des Frères musulmans en France : ce que contient le rapport controversé », Le Monde, 

22 mai 2025.  
47  Idem. Voir également « Rapport sur les Frères musulmans : ‘Ce document ne dévoile rien, si ce n’est 

une rhétorique de panique morale’ selon Olivier ROY », L’Obs, 23 mai 2025 ; AYAD C., COUVELAIRE L., 

« Après la diffusion du rapport sur ‘l’entrisme’ des Frères musulmans, des spécialistes dénoncent une 

instrumentalisation politique », Le Monde, 22 mai 2025.  
48 « Rapport sur les Frères musulmans : ‘Ce document ne dévoile rien, si ce n’est une rhétorique de 

panique morale’ selon Olivier ROY », L’Obs, 23 mai 2025 ; MYCINSKI C., « Frank FRÉGOSI, politiste : ‘En 

France, l’Etat est en quête du « musulman idéal » et mène une politique de domestication de l’islam’ », 

Le Monde, 29 juin 2025. 
49  GOURY-LAFFONT V., « Leaked Muslim Brotherhood report criticized as ‘alarmist’ by academics and 

civil society », Politico, 22 mai 2025.  
50 « Rapport sur les Frères musulmans : ‘Ce document ne dévoile rien, si ce n’est une rhétorique de 

panique morale’ selon Olivier ROY », L’Obs, 23 mai 2025.  
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41. Car si les experts insistent sur le nécessaire suivi de la menace islamiste par les services de 

sécurité, ils s’inquiètent d’une focalisation excessive sur les Frères musulmans, « de manière 

disproportionnée par rapport à leur menace et à leur poids réels »51 au détriment d’autres 

menaces plus sérieuses dans un contexte de ressources limitées.52 

42. En effet, les 200 « membres » ou activistes présents en Belgique selon le rapport – là où la 

Sûreté de l’État en identifie une centaine (cf. supra) – semblent représenter une menace 

relative ou, du moins, une menace que les services de renseignement sont à même de 

suivre efficacement. Le politologue Franck FRÉGOSI s’interroge par ailleurs sur l’omission, 

dans le rapport, d’autres mouvances islamistes plus actives et efficaces dans la diffusion de 

leurs discours (par exemple, les salafistes) et sur les éventuelles considérations 

géopolitiques ayant guidé ce choix des auteurs.53 

43. Concernant la Belgique plus précisément, le « constat » d’un « contrôle des islamistes » sur 

cinq communes bruxelloises est largement rejeté, comme une émanation d’une « grille de 

lecture complotiste ».54 

44. L’islamologue Michaël PRIVOT conteste pour sa part le titre de « carrefour européen de la 

mouvance frériste » attribué à la Belgique, pointant surtout la présence, sur le territoire 

belge, des institutions européennes ciblées par les mouvances liées aux Frères musulmans 

pour leurs activités de lobbying. 55 Si le rapport pointe l’absence, en Belgique, d’équivalent 

au principe français de laïcité (au profit du principe de neutralité de l’État qui n’offrirait pas, 

selon les auteurs du rapport, les mêmes leviers juridiques), il peine à démontrer un éventuel 

lien de causalité avec la présence d’organisations proches des Frères musulmans. 

45. Est plus généralement dénoncée la politique du soupçon qu’alimente le rapport, en 

érigeant en comportements suspects les pratiques islamiques les plus ordinaires 

  
51  PAPY G., « Se focaliser sur les Frères musulmans détourne d’autres menaces plus grandes », Le Vif,  

5 juin 2025. 
52  D’OTREPPE B., « Nous devons tenir les Frères musulmans à l’œil en Belgique, mais n’oublions pas des 

dangers bien plus importants », La Libre Belgique, 31 mai 2025 ; MYCINSKI C., « Frank FRÉGOSI, 

politiste : ‘En France, l’Etat est en quête du « musulman idéal » et mène une politique de 

domestication de l’islam’ », Le Monde, 29 juin 2025. 
53  MYCINSKI C., « Frank FRÉGOSI, politiste : ‘En France, l’Etat est en quête du « musulman idéal » et mène 

une politique de domestication de l’islam’ », Le Monde, 29 juin 2025. Franck Frégosi a été consulté par 

les auteurs du rapport mais regrette l’orientation et la tonalité « alarmiste » du rapport (« Rapport sur 

les Frères musulmans : Franck FRÉGOSI pointe ‘une approche qui a une tonalité nettement 

alarmiste’ », France Inter, 22 mai 2025, www.radiofrance.fr).  
54  CARLOT P., « Cinq communes bruxelloises ‘sous le contrôle des islamistes’ des Frères musulmans 

selon un rapport français : vraiment ? », RTBF, 22 mai 2025 ; WARNOTTE P-Y., « Frères musulmans : 

pourquoi un rapport français dénonce-t-il ‘un islamisme par le bas’ ? », Le Soir, 21 mai 2025. 
55  PAPY G., « Se focaliser sur les Frères musulmans détourne d’autres menaces plus grandes », Le Vif,  

5 juin 2025.  
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(nourriture halal, port du voile, etc.), soit la simple « visibilité urbaine du fait musulman ».56 

46. À travers les « jugements de valeur »57 exprimés par ses auteurs, le rapport renforce le 

risque de stigmatisation.58 De manière générale, « l’étiquette de « Frère musulman » sert de 

véritable repoussoir dans l’opinion publique, le risque étant alors de délégitimer comme Frère 

tout mouvement ou toute organisation structurée autour de personnalités ouvertement 

musulmanes et engagées sur des thématiques comme le vivre ensemble ou encore la lutte 

contre l’islamophobie. ». 59 

47. De leur côté, les services de renseignement belges, qui se montrent attentifs à la menace, 

comme plusieurs enquêtes antérieures du Comité R/I l’ont démontré (cf. supra), ont 

également de sérieuses réserves quant aux conclusions tirées dans le rapport français.  

3.3. EVALUATION DES SERVICES DE RENSEIGNEMENT SUR LE 

RAPPORT FRANÇAIS   

48. À sa demande, le Comité R/I a pris connaissance de la  note aux autorités confidentielle 

datée du 24 juin 2025 « Rapport « Frères musulmans et islamisme politique en France » - 

Evaluation des informations relatives à la Belgique ». 

Synthèse des paragraphes classifiés « Confidentiel » : 

49. La PFCECT a informé les autorités belges que son analyse ne correspondait pas tout à fait 

à celle présentée dans le rapport français. La PFCECT ne voit aucune indication laissant 

supposer qu'il existe en Belgique un contrôle des islamistes. L’influence des Frères 

musulmans en Belgique est estimée par la PFCECT comme étant plus limitée que ce que 

suggère le rapport français. 

50. « En conclusion, bien que la description de la situation globale des Frères musulmans en 

Belgique soit en partie factuelle, l’analyse de la menace des Frères musulmans et de 

l’extrémisme islamique en Belgique présentée dans ce rapport diverge de celle de la 

PFCECT. »60 61 

Synthèse du paragraphe classifié « Confidentiel » : 

  
56 « Rapport sur les Frères musulmans : Franck FRÉGOSI pointe ‘une approche qui a une tonalité 

nettement alarmiste’ », France Inter, 22 mai 2025, www.radiofrance.fr. 
57 « Rapport sur les Frères musulmans : ‘Ce document ne dévoile rien, si ce n’est une rhétorique de 

panique morale’ selon Olivier ROY », L’Obs, 23 mai 2025. 
58  PAPY G., «  Se focaliser sur les Frères musulmans détourne d’autres menaces plus grandes », Le Vif,  

5 juin 2025. 
59  TORREKENS C., Islams de Belgique, Bruxelles, Editions de l’Université de Bruxelles, p. 39. 
60  Note confidentielle, 24 juin 2025. 
61  Passage déclassifié - VSSE, Courrier adressé au Comité R/I, 5 janvier 2026. 
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En conclusion, le PFCECT émet des réserves quant aux allégations contenues dans le rapport 

français. 

51. Également interrogé à ce sujet, l'OCAM a informé le Comité R/I, le 3 juin 2025, que la 

position des services de renseignement avait été analysée et a noté que :  

« La mouvance frériste ne constitue pas une menace immédiate ou violente au sens classique 

du terme. Il ne s’agit pas d’une organisation terroriste, mais plutôt d’une mouvance 

idéologique transnationale, qui promeut une vision communautariste de la société. La 

menace est diffuse, à long terme, et repose sur une stratégie bien connue : l’entrisme. Cela 

constitue à infiltrer progressivement des sphères d’influence – associatives, éducatives, 

politiques – pour y diffuser une vision de l’islam qui peut entrer en tension avec les principes 

démocratiques et la cohésion sociale. 

L’OCAM ne constate pas de menaces concrètes liées à la mouvance frériste au cours de ces 

dernières années. 

L’OCAM travaille en étroite collaboration avec ses services partenaires au sein de la Stratégie 

T.E.R. (Terrorisme, Extrémisme, Radicalisation). Dans ce cadre, un suivi des mouvances 

idéologiques non violentes mais potentiellement déstabilisatrices (en ce qu’elles diffusent un 

narratif extrémiste), est assuré. 

Le constat établi par les autorités françaises, évoquant une stratégie d’influence discrète au 

sein de la société, peut, dans une certaine mesure, être transposé au contexte belge. Toutefois, 

les dynamiques locales diffèrent, et le phénomène y est généralement perçu comme moins 

préoccupant. En Belgique, l’approche adoptée privilégie la sensibilisation, la prévention et le 

renforcement de la cohésion sociale. L’objectif est de préserver le vivre-ensemble et d’éviter 

les clivages, tout en maintenant une vigilance adaptée. » 
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4.  

ACTUALISATION DE L’ENQUÊTE 2021.287 

52. Après avoir présenté une actualisation de l’image de la menace et analysé les positions des 

services de renseignement concernant le rapport français, le Comité R/I revient sur les 

constatations et recommandations formulées lors de son enquête de 2021.  

4.1. LE SUIVI DES FRERES MUSULMANS PAR LES SERVICE DE 

RENSEIGNEMENT  

53. L'enquête 2021.287 avait montré que les deux services de renseignement opèrent un suivi 

des Frères musulmans selon des angles et avec des moyens humains et techniques très 

différents. 

54. En 2021, la VSSE réalisait un suivi prioritaire de la mouvance dans sa globalité dans le cadre 

de ses compétences pour le suivi de la menace « extrémiste ». Elle a procédé à la collecte 

proactive d’informations qu’elle a analysées. Elle en a extrait des renseignements, qu’elle a 

diffusés aux autorités et partenaires à titre d’information et de sensibilisation. Cette 

problématique étaient suivie de près et les capacités ont été réorientées vers l’exercice de 

cette mission.62 

55. Le SGRS étudiait uniquement la mouvance dans le cadre de l’influence que celle-ci pourrait 

exercer au sein de la Défense conformément à ses compétences (art. 11 L.R&S) et aux plans 

stratégiques. En 2021, il procédait à une veille active en réceptionnant les informations 

produites par des tiers, mais ne collectait pas proactivement des informations sur la 

mouvance dans sa globalité. 

56. Sur la base des informations réceptionnées, le Comité R/I constatait que le SGRS n’avait 

pas pris l’initiative de diffuser des renseignements relatifs aux Frères musulmans aux 

autorités ou partenaires au cours des trois années précédant l'enquête 2021.287.63 

57. Toujours en 2021, le Comité R/I a constaté qu'il était difficile de se prononcer sur la qualité 

de la position d’information du SGRS. Il était toutefois évident que le niveau de priorité 

accordé au suivi des Frères musulmans par le SGRS ne correspondait pas aux moyens 

déployés par le service pour la collecte et l’analyse des données. Cela s'expliquait en partie 

  
62  Le dossier a été réinvesti peu avant 2020 après la libération des capacités engagées jusque-là sur des 

dossiers de ‘terrorisme et extrémisme’. (Comité R/I, Rapport d’activités 2021, pp. 63-64). 
63  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, p. 64. 
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par le fait que, contrairement à la VSSE, qui réalisait un suivi du phénomène dans sa 

globalité, le SGRS étudiait la mouvance uniquement dans le cadre de l’influence que celle-

ci pourrait exercer au sein de la Défense. 

58. Au cours de l'enquête 2021.287, il a été établi que les deux services de renseignement 

échangeaient, tant au niveau bilatéral que multilatéral, des informations sur les Frères 

musulmans avec des services de renseignement étrangers, mais qu'au niveau national, la 

collaboration se faisait principalement à sens unique, la VSSE partageant des informations 

avec le SGRS, mais l'inverse n'étant pas vrai.64 Cette situation a été corrigée par la création 

de la Platform Counter Extremism & Counter Terrorism (PFCECT) en tant que capacité 

intégrée du SGRS et de la VSSE pour la lutte contre l'extrémisme et le terrorisme. Etablie 

dans le cadre du Plan stratégique national du renseignement (PSNR), la PFCECT suit, entre 

autres, le phénomène des Frères Musulmans, avec la VSSE comme service de référence.65,66  

59. Au regard de la qualification et du niveau de la menace attribués par la VSSE, le Comité R/I 

a voulu vérifier, en 2021, si l'OCAM étudiait également la mouvance des Frères musulmans. 

Questionné à ce sujet, l'OCAM a répondu n’avoir jamais rédigé de note ou d’étude sur les 

Frères musulmans. L’OCAM n’identifiait pas de menace directe de cette mouvance pour la 

Belgique. Il n’évoquait ni une menace à court ou moyen terme, ni ne confirmait le caractère 

élevé de la menace, contrairement à l’analyse des deux services de renseignement. L'OCAM 

a réitéré cette position le 3 juin 2025 au Comité R/I. 

60. Interpellé par l’absence de vision conjointe entre, d’une part, la VSSE et le SGRS, et d’autre 

part, l’OCAM quant à la menace que représentent les Frères musulmans, le Comité R/I a 

conclu qu’une concertation entre ces services s’imposait. Le Comité R/I s’étonnait d’ailleurs 

qu’elle n’ait pas encore eu lieu compte tenu de la priorité accordée à ce dossier par la VSSE 

et le SGRS.67 

61. Afin de contrer la stratégie des Frères musulmans et d'éviter que la mouvance puisse 

s’installer dans une position de médiateur entre les communautés musulmanes et les 

autorités, la VSSE a estimé en 2021 qu’il était capital d’investir dans la sensibilisation des 

autorités et administrations. À cet égard, il a été noté, en 2021, que la VSSE avait déjà 

  
64  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, p. 68. 
65  Conformément aux recommandations de la commission parlementaire « Attentats » de 2016, les deux 

services de renseignement ont élaboré, en 2018, un Plan stratégique national du renseignement qui 

a officialisé la coopération entre ces services. Ce PSNR a été actualisé en 2022. La principale synergie 

à cet égard a été la création d'une Platform Counter Extremism & Confessional Terrorism commune et 

d'une Platform Counter Extremism & Ideological Counter Terrorism. En 2024, ces deux plateformes ont 

évolué vers une Platform Counter Extremism & Counter Terrorism commune.  

66  Dans le cadre d'une enquête sur les synergies entre les services de renseignement, le Comité R/I a 

lancé, en 2025, une enquête de contrôle sur le fonctionnement de la PFCECT. Au moment de la 

présentation du présent rapport, cette enquête de contrôle est toujours en cours. 

67  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, pp. 68-69. 
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diffusé deux notes : l’une aux services de renseignement et aux services partenaires de la 

chaîne pénale associés, et l’autre aux ministres compétents, et ce à des fins d’information 

et de sensibilisation. 

62. Le SGRS a indiqué à son tour, en 2021, que la sensibilisation des acteurs institutionnels aux 

tentatives d’influence par les Frères musulmans en dehors de la Belgique faisait partie des 

objectifs des briefings donnés à ces acteurs institutionnels sur la menace terroriste et le 

risque lié aux mouvements radicaux religieux. En 2021, le Comité R/I ne disposait pas 

d’informations supplémentaires lui permettant de se prononcer sur la quantité ou la qualité 

de ces briefings de sensibilisation. 

63. Dans ce contexte, le Comité R/I estimait, en 2021, que cette stratégie de sensibilisation 

pouvait être renforcée par l'organisation d'une concertation structurelle entre les services 

de renseignement et leurs partenaires (notamment l’OCAM) sur cette thématique (cf. 4.2).  

La sensibilisation des autorités politiques et des administrations serait d’autant plus efficace 

si elle était portée par les trois services qui se sont préalablement accordés sur une 

définition commune de ce phénomène, de ses éléments constitutifs, de la menace qu'il 

représente pour la Belgique et d'une stratégie de sensibilisation des autorités et des 

administrations, avec une répartition des compétences dans le respect du cadre légal.68 

4.2. SUITE DONNEE AUX RECOMMANDATIONS DE L’ENQUETE 

DE CONTROLE 2021.287 

64. Dans l’enquête de contrôle 2021.287, le Comité R/I a formulé cinq recommandations, dont 

quatre ont été suivies d’effet. 

65. Recommandation : selon le Comité R/I, il appartenait aux ministres de la Justice et de la 

Défense, avec leurs collègues de l’Intérieur, de renforcer la coopération entre les services 

de renseignement et leurs partenaires (la Police fédérale, l’OCAM, …) et de déterminer avec 

les services le cadre de coopération adéquat.  

Conformément à la coopération intégrée entre la VSSE et le SGRS au sein de la plateforme 

commune PFCECT et à cette recommandation, la VSSE a développé depuis 2022, en 

concertation avec les partenaires de renseignement et de sécurité belges, à la fois une 

vision et une stratégie communes autour du phénomène des Frères musulmans et une 

définition partagée.69 

66. À cet égard, la PFCECT a également indiqué dans une note confidentielle de juin 202570 

que « (…) pour répondre à la recommandation du Comité visant à renforcer la coopération 

  
68  COMITÉ R/I, Rapport d’activités 2021, p. 66. 
69  VSSE, Courrier adressé au Comité R/I, 26 juin 2025. 
70  VSSE, Courrier adressé au Comité R/I, 26 juin 2025. 
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entre les services sur ce thème, la VSSE a pris l'initiative d'ajouter le thème « Frères 

musulmans » au groupe de travail thématique national Extrémisme islamique du plan Strat 

T.E.R.71 

67. Le groupe de travail Extrémisme islamique est présidé par la VSSE et composé de DJSOC 

Terro, de l’OCAM, du SGRS, du SPF Affaires étrangères, du Centre de crise national, de la 

Cellule de Traitement des Informations Financières, de la Direction générale Etablissements 

pénitentiaires et du Service des Cultes du SPF Justice et de l’Office des Etrangers.72 

Synthèse des paragraphes classifiés « Confidentiel » : 

68. La PFCECT décrit l'organisation des travaux du groupe de travail national thématique du 

groupe de travail Extrémisme islamique du plan Strat T.E.R. susmentionné, l'ordre du jour 

des réunions et la coopération avec les partenaires nationaux. 

69. Recommandation : le Comité R/I saluait l'ambition de la VSSE de réaliser une brochure sur 

les Frères musulmans et de la diffuser largement aux fins de sensibilisation ; le Comité R/I 

recommandait à la VSSE de diffuser la brochure au plus tard à la fin de l'année 2022. 

Dans un contexte plus large, la VSSE a signalé que : « La VSSE a utilisé ses rapports annuels 

pour informer et sensibiliser le grand public sur les Frères musulmans. Ainsi, les Frères 

musulmans ont été mentionnés pour la première fois dans le rapport annuel 2021-2022 de 

la VSSE (p.7). En outre, une description et une évaluation de Frères musulmans ont été 

incluses dans les rapports annuels 2024 et 2025 de la VSSE. Ce thème est abordé dans le 

cadre d'échanges avec des partenaires concernés par cette problématique, par exemple dans 

le domaine de l'enseignement ou lors des réunions des Taskforces locales de la Strat T.E.R. »  

(traduction libre) 73 74 

Synthèse des paragraphes classifiés « Confidentiel » : 

70. En ce qui concerne la sensibilisation des autorités politiques, les services de renseignement 

(PFCECT) ont informé le Comité R/I de la notification aux autorités politiques et aux services 

partenaires. 

71. Recommandation : le Comité R/I recommandait au SGRS de procéder, en 2022, à une 

analyse pour déterminer si les moyens déployés par le SGRS pour le suivi des Frères 

musulmans étaient suffisants au regard de la probabilité estimée du risque de tentative 

d’influence des Frères musulmans à l’égard de la Défense. Et ce, en tenant compte de la 

priorité accordée au suivi du phénomène par le service. Si l'analyse ne le démontrait pas, il 

  
71  Il s'agit de l'ancien Groupe de travail, qui a changé de nom pour devenir le Groupe de travail 

extrémisme islamique. 
72  Paragraphes 78 et 79 déclassifiés - VSSE, Courriel adressé au Comité R/I, 5 janvier 2026. 
73  VSSE, Courrier adressé au Comité R/I, 26 juin 2025. 
74  Paragraphe déclassifié  - VSSE, Courriel adressé au R/I, 5 janvier 2026. 
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appartenait au SGRS d’inviter la ministre de la Défense à établir un plan de recrutement 

adéquat. 

Dans la foulée, le SGRS a signalé au Comité R/I que : « En matière de suivi des Frères 

Musulmans (FM), le SGRS rappelle au besoin se concentrer, en conformité avec ses missions, 

sur la menace FM à l’encontre de la Défense et que depuis 2024, l’ensemble des documents 

à propos des FM publiés par la VSSE en qualité de service de référence représentent 

systématiquement le point de vue unique et commun des deux services de renseignement 

exprimé au travers de la PFCECT. Le SGRS considère que la mise en place de la PFCECT a eu 

pour bénéfice, entre autres, de mutualiser les capacités humaines en matière de lutte contre 

le terrorisme et l’extrémisme, en ce compris les FM, diminuant d’autant la nécessité de devoir 

recruter du personnel supplémentaire. »75 

72. Recommandation : le Comité R/I invitait également le SGRS à organiser des briefings 

internes pour les officiers de sécurité désignés afin de les sensibiliser à la problématique et 

d'augmenter leur capacité de détection d’une menace concrète pour la Défense. 

Le SGRS a informé le Comité R/I à ce sujet : « A propos de la sensibilisation des officiers de 

sécurité de la Défense à la problématique des Frères Musulmans (FM), le SGRS souhaite 

préciser que la formation des officiers de sécurité et leurs adjoints (modules de formation 

« Basic Security Course » et « Manager Security Cours ») comporte un volet TESSOC qui 

aborde entre autre les problématiques du terrorisme et de l’extrémisme religieux, sans les 

limiter pour autant les limiter au seuls FM. Les agents de sécurité militaire de la Direction S 

du SGRS détachés auprès des quartiers militaires sont également référents pour les officiers 

de sécurité de la Défense sur ces questions. »76 

Le Comité R/I demeurait toutefois dans l'incertitude quant à la suite donnée à la 

recommandation suivante : 

73.  Recommandation : le Comité R/I rappelait sa recommandation précédemment formulée 

− dans le cadre de l’enquête de contrôle sur la manière dont la Sûreté de l’État a assuré un 

suivi de la commissaire du gouvernement HAOUACH77 − selon laquelle l’exercice de 

certaines fonctions publiques requiert la vérification préalable de l’intégrité, de la loyauté 

et de la discrétion, comme l’exige la législation en vigueur dans certains pays européens.78 

  
75  SGRS, Courrier adressé au Comité R/I, 7 janvier 2026. 
76  SGRS, Courrier adressé au Comité R/I, 7 janvier 2026. 
77  COMITÉ R/I, Enquête de contrôle sur la manière dont la Sûreté de l’État a assuré le suivi de la 

commissaire du gouvernement Ishane Haouach, rapport final, 16 septembre 2021, note n° 2021.285. 
78  Voir à cet égard :  la Suisse, où les fonctions de l'autorité fédérale exigent des contrôles de sécurité 

relatifs aux personnes 

(https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2011/155/fr#annex_1/lvl_d1003e49); Nederland, ‘Leidraad voor 

het aanwijzen van  vertrouwensfuncties. Nadere uitwerking van de Wet veiligheidsonderzoeken’, 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2011/155/fr#annex_1/lvl_d1003e49
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Selon le Comité R/I, cette vérification devrait notamment être réalisée pour les candidats à 

la fonction de commissaire du gouvernement mais aussi à d’autres fonctions publiques 

comme celle d’aumônier, ou d’autres fonctions clés au niveau fédéral, régional et 

communautaire. 

Par conséquent, le Comité R/I a demandé à nouveau en 2021 au ministre de la Justice, assisté 

en cela par la VSSE, de prendre les initiatives législatives requises d'ici la fin avril 2022, en 

collaboration avec les ministres fédéraux compétents. Le ministre de la Justice devrait 

également prendre l'initiative d'inscrire la question d'une vérification préalable de fonctions 

clés aux autres niveaux de pouvoir à l'ordre du jour d'une réunion du Comité de concertation. 

En 2021 également, il était demandé à la ministre de la Défense de préciser si des fonctions 

clés au sein de la Défense devaient être intégrées à ces initiatives. Dans le cas contraire, la 

ministre était invitée à prendre les initiatives législatives parallèles nécessaires pour établir le 

cadre légal des vérifications concernant les fonctions qui exigent un contrôle au sein de la 

Défense. 

  

Ministerie van Binnenlandse Zaken en Koninkrijksrelaties, Algemene Inlichtingen- en 

Veiligheidsdienst, septembre 2014; ou également en France, où les enquêtes administratives 

(screenings) telles que visées à l’article  L 114-1 du Code de la sécurité intérieure s’appliquent aux cas 

visés aux articles R 114-1 à R 114-5 dudit Code. 

(https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI00003017856). Les cas évoqués concernent 

des emplois ou fonctions, ou des autorisations d'accès, ou encore des autorisations pour des activités 

spécifiques. 
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ANNEXE 1 – EXTRAITS PERTINENTS DU 

RAPPORT FRANÇAIS CONCERNANT LA 

BELGIQUE 

74. «  (…) S’ils ont constitué à l’échelle européenne un ensemble de structures chapeautant des 

sections nationales, à l’image de la structure d’origine de la confrérie, les Frères musulmans 

ont procédé dans chaque pays à l’inculturation de leurs organisations, qui bénéficient d’une 

implantation durable notamment en Belgique, Allemagne, Autriche et au Royaume-Uni. 

(…) » (pag. 29 du rapport) 

75.  « (…) La mouvance a développé un réseau d’institutions paneuropéennes majoritairement 

implantées en Belgique, près des institutions communautaires, dont le Conseil des 

Musulmans européens (CEM) est l’organisation faîtière. Basé à Bruxelles depuis 2007 (après 

avoir été au Royaume-Uni), le CEM se réunit régulièrement à Istanbul où la Turquie lui 

accorde des facilités, dans le cadre d’un accord avec la Diyanet. (… » (p. 29) 

76.  « (…) En France, le principe de laïcité a pu agir comme un frein à l’influence de la mouvance 

en comparaison de la Belgique, qui se définit comme un Etat neutre mais ne dispose pas des 

mêmes leviers juridiques relatifs à la neutralité de l’Etat. (…) (p. 34) 

77.  «  (…) La Belgique revêt une importance particulière pour la mouvance des Frères Musulmans 

et présente la spécificité d’une mouvance aux effectifs réduits, mais dotée d’une influence 

démultipliée et dirigée vers les institutions européennes et le soutien aux branches moyen-

orientales. 

La confrérie a déployé en Belgique un maillage étroit d’associations et d’organisations, parmi 

lesquelles figurent la Ligue des Musulmans de Belgique, structure historique de la mouvance 

dans le pays, le Conseil des Musulmans Européens, le FEMYSO [Forum des organisations 

européennes de jeunesse musulmanes] et le Collectif pour l’Inclusion et contre l’Islamophobie 

en Belgique (CIIB), dont les membres sont réputés proches des Frères et du Millî Görüs. [79] 

La mouvance est composée de 200 activistes, militant notamment dans la Ligue des 

Musulmans de Belgique. Moins d’une dizaine de mosquées seraient pleinement affiliées à la 

confrérie en Belgique, la priorité de la mouvance allant vers le lobbying, la collecte de fonds 

et l’action sociale. En Belgique la mouvance bénéficie ou a bénéficié d’un soutien d’Etats 

étrangers comme le Qatar et le Koweït, qui ont financé la LMB à hauteur d’1,2M€. 

Si les organisations mises en place par la première génération de Frères semblent en perte 

de vitesse, leur a succédé une nouvelle vague de militants bien insérés et éduqués, dont le 

  
79  T. JÄGER, Handbook of Political Islam in Europe’, Chapter ‘The Milli Gôrüs Movement in Europe: 

Context, Activities, and Strategies, Springer Nature Link. 
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champs d’action sur le plan national sont variés. » (p. 34) 

78.  « Ils se montrent actifs dans le domaine alimentaire, via le contrôle de l’association des 

bouchers halal de Belgique. Le champ universitaire est également investi. Le projet MAGIC 

qui, sous couvert de sensibilisation des médias à l’islamophobie, a été instrumentalisé par le 

CIIB pour engager des procédures judiciaires ciblant les discours allant à l’encontre des 

valeurs prônées par la mouvance. Dans le domaine de l’éducation, la mouvance contrôle cinq 

écoles, dans lesquelles sont utilisés des traductions de manuels produits par le CEM. 

La mouvance belge entretient des liens étroits avec la mouvance française. L’IESH de 

Château-Chinon a compté soixante anciens étudiants belges, dont une majorité font partie 

de la mouvance belge. Les liens personnels entre membres des deux mouvances sont 

également nombreux. Karim CHEMLAL entretient des relations suivies avec Amar LASFAR et 

Abdallah BEN MANSOUR. Des personnalités françaises sont régulièrement invitées en 

Belgique comme Hassan IQUIOUSSEN avant son expulsion. Juste avant que sa dissolution ne 

soit prononcée en France, le collectif contre l’Islamophobie en France (CCIF) a été reconstitué 

par ses dirigeants en Belgique où il est devenu le CCIE (en Europe). 

Ce combat est également porté, en Belgique, par le webmédia Islamologues de France, actif 

sur Facebook, Twitter et sur un site internet dédié. Les réseaux français et belges sont donc 

poreux. » (p. 35) 

79.  «  (…) Les exemples issus des pays voisins attestent du risque encouru en l’absence de 

stratégie claire : en Belgique, le morcellement de l’action publique entre services et échelons 

territoriaux, ainsi que la retenue du personnel politique, conduisent à une relative 

impuissance des pouvoirs publics face à la multiplication de territoires contrôlés par les 

islamistes. » (p. 56) 

 

 

 

 

 


